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La garantie légale de conformité est
renforcée !
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À compter du 1er janvier 2022, un produit réparé dans le cadre de la garantie légale de
conformité bénéficiera d’une extension de cette garantie pendant 6 mois.

Les commerçants sont tenus de garantir les consommateurs contre les défauts de conformité des
biens qu’ils leur vendent. Cette garantie s’applique dans toutes les situations où le produit vendu
n’est pas conforme à l’usage habituellement attendu d’un bien semblable, ne correspond pas à la
description donnée par le vendeur ou ne possède pas les qualités annoncées par ce dernier. Elle
peut donc couvrir non seulement la panne ou le dysfonctionnement de la chose mais aussi le
caractère décevant de ses caractéristiques ou de ses performances.

En pratique, en cas de non-conformité, l’acheteur dispose d’un délai de 2 ans à compter de la
prise de possession du bien pour agir contre le vendeur, c’est-à-dire pour lui demander de réparer
ou de remplacer le bien. Et s’il n’obtient pas satisfaction au bout d’un mois, il est en droit d’exiger
soit le remboursement intégral du bien (et restituer celui-ci) soit une réduction du prix (et garder le
bien).

Important : si le défaut de conformité apparaît dans les 2 ans suivant l’achat (dans les 6 mois 
pour les biens d’occasion), il est présumé exister au jour de l’acquisition. L’acheteur n’est alors 
pas tenu de rapporter la preuve de son existence. C’est donc au professionnel de prouver que le 
défaut n’existait pas au moment de la délivrance du bien.

 

Extension de la garantie de 6 mois

Une loi récente est venue renforcer cette garantie légale. Ainsi, à compter du 1er janvier 2022,
tout produit qui sera réparé dans le cadre de la garantie légale de conformité bénéficiera d’une
extension de cette garantie pendant 6 mois supplémentaires.

Autre nouveauté, lorsque le consommateur fera le choix de la réparation mais que celle-ci ne sera
pas réalisée par le vendeur, il pourra alors demander le remplacement du produit. Et dans ce cas,
la garantie légale de conformité sera automatiquement renouvelée.

Précision : l’acheteur pourra réclamer le remplacement du produit soit à l’expiration du délai d’un 
mois à compter de sa demande de réparation, soit avant l’expiration de ce délai lorsque la non-
réparation résultera d’une décision prise par le vendeur.

Enfin, toujours à compter du 1er janvier 2022, les défauts de conformité sur un produit acheté
d’occasion seront présumés exister au moment de sa délivrance lorsqu’ils apparaîtront dans un
délai de 12 mois à compter de la délivrance, au lieu d’un délai de 6 mois actuellement.

https://www.legavox.fr/blog/redada/


Art. 21 et 22, loi n° 2020-105 du 10 février 2020, JO du 11
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